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MOD	AUS/84/1
RÉSOLUTION 214 (BUCAREST, 2022RÉV. DOHA, 2026)
Technologies fondées sur l'intelligence artificielle et télécommunications/technologies de l'information et 
de la communication
La Conférence de plénipotentiaires de l'Union internationale des télécommunications (Bucarest, 2022Doha, 2026),
rappelant
a)	la Résolution 70/1 de l'Assemblée générale des Nations Unies, intitulée "Transformer notre monde: le Programme de développement durable à l'horizon 2030";
b)	la Résolution 80/251 de l'Assemblée générale des Nations Unies, intitulée "Création, exécution et examen des mandats pour une Organisation des Nations Unies efficace et efficiente", en particulier la nécessité d'assurer la cohérence et d'éviter les doubles emplois;
bc)	la Résolution 70/125 de l'Assemblée générale des Nations Unies, intitulée "Document final de la réunion de haut niveau de l'Assemblée générale sur l'examen d'ensemble de la mise en œuvre des textes issus du Sommet mondial sur la société de l'information";
cd)	la Résolution 139 (Rév. Bucarest, 2022) de la présente Conférence sur l'utilisation des télécommunications et des technologies de l'information et de la communication (TIC) pour réduire la fracture numérique et édifier une société de l'information inclusive;
de)	la Résolution 140 (Rév. Bucarest, 2022) de la présente Conférence sur le rôle de l'UIT dans la mise en œuvre des résultats du Sommet mondial sur la société de l'information (SMSI) et du Programme de développement durable à l'horizon 2030 ainsi que dans les processus de suivi et d'examen associés,
reconnaissant
a)	que l'UIT, en sa qualité d'institution spécialisée des Nations Unies pour les télécommunications/TIC, joue un rôle important dans la promotion des questions relatives aux télécommunications/TIC et aux questions de développement connexes à l'échelle internationale ainsi que d'un environnement propice au développement des télécommunications/TIC, dans la mise en œuvre des grandes orientations du SMSI et dans la réalisation des Objectifs de développement durable (ODD) en ce qu'elle facilite l'accès de tous aux télécommunication/TIC;
b)	le rôle dévolu à d'autres organisations du système des Nations Unies dans la coordination de la mise en œuvre des grandes orientations du SMSI, notamment celui que jouent l'Organisation mondiale de la santé dans le domaine de la cybersanté, le Département des affaires économiques et sociales des Nations Unies en matière d'administration électronique, la Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement dans le domaine du commerce électronique et l'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture en ce qui concerne la cyberagriculture,;
c)	la croissance, l'importance stratégique et la valeur de l'initiative "L'IA au service du bien social" pour un large éventail de parties prenantes;
d)	les défis financiers et opérationnels auxquels fait face l'initiative "L'IA au service du bien social";
e)	la nécessité de renforcer la viabilité financière, l'efficacité opérationnelle et la capacité à produire des retombées mesurables de l'initiative "L'IA au service du bien social",
notant
a)	qu'un grand nombre d'autres organisations et parties prenantes, dans le cadre de leur mandat, examinent, étudient et analysent des aspects de l'intelligence artificielle (IA) et les avantages qu'elle peut apporter à la société, et élaborent des projets, des lignes directrices, de bonnes pratiques, des normes et des principes concernant les technologies, les systèmes et les services fondés sur l'IA, notamment l'Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture, l'Organisation de coopération et de développement économiques, le Partenariat mondial sur l'intelligence artificielle ainsi que le Comité technique mixte 1 de l'Organisation internationale de normalisation et de la Commission électrotechnique internationale;
b)	que l'UIT a noué un partenariat avec plus de 40 autres institutions du système des Nations Unies, pour mettre en œuvre la plate-forme "L'intelligence artificielle au service du progrès" et le répertoire associé sur l'IA, qui ont pour objectif d'identifier des applications pratiques de l'IA en vue de la réalisation des ODD;
c)	que des travaux sont d'ores et déjà en cours à l'UIT, y compris dans le cadre de commissions d'études, de groupes spécialisés et d'activités de renforcement des capacités, afin d'étudier la corrélation entre l'IA et les télécommunications/TIC pour faciliter le développement durable,
considérant
a)	qu'un écosystème des télécommunications/TIC peut permettre le développement et le déploiement de nombreux cas d'utilisation de l'intelligence artificielle qui contribuent au développement durable;
b)	qu'il sera nécessaire de réduire la fracture numérique et d'offrir un accès universel aux télécommunications/TIC pour tirer pleinement parti des avantages qu'offrent les technologies fondées sur l'IA;
c)	que le développement de l'IA liée aux télécommunications/TIC ouvre des perspectives en même temps qu'il engendre des défis;
d)	que les membres de l'UIT mènent actuellement des travaux qui peuvent aider à mieux comprendre et mieux cerner la contribution que peuvent apporter les technologies fondées sur l'IA à l'appui des télécommunications/TIC pour favoriser la réalisation du Programme de développement durable à l'horizon 2030,
décide
que l'UIT devrait, dans le cadre de son mandat et de ses compétences fondamentales:
i)	poursuivre ses travaux sur l'IA liés aux télécommunications/TIC, notamment les études, les échanges d'informations et les activités de renforcement des capacités sur les technologies fondées sur l'IA qui visent à accroître l'efficacité des télécommunications/TIC;
ii)	favoriser la mise en place d'un écosystème des télécommunications/TIC en vue du déploiement des technologies fondées sur l'IA,
charge le Secrétaire général, en consultation avec les Directeurs des trois Bureaux 
1	de coordonner les activités menées par l'Union pour mettre en œuvre la présente Résolution;
2	de concentrer les efforts déployés par l'UIT concernant l'IA sur la mise en place d'écosystèmes des télécommunications/TIC robustes, afin de prendre en charge les technologies fondées sur l'IA, et l'application des technologies fondées sur l'IA afin d'améliorer l'efficacité des télécommunications/TIC;
3	de continuer de collaborer avec d'autres institutions du système des Nations Unies pour tirer parti des avantages qu'offrent les cas d'utilisation de l'IA pour le développement durable, à l'aide par exemple de la plate-forme "L'intelligence artificielle au service du progrès" et du répertoire associé sur l'IA;
4	de favoriser l'échange d'informations et d'avis, afin de mieux faire comprendre, en particulier pour les pays en développement[footnoteRef:1]1, le déploiement des technologies fondées sur l'IA à l'appui des télécommunications/TIC et les possibilités et les difficultés connexes; [1: 1	Par pays en développement, on entend aussi les pays les moins avancés, les petits États insulaires en développement, les pays en développement sans littoral et les pays dont l'économie est en transition.] 

5	de mettre en évidence, selon qu'il conviendra, des possibilités de coordination et de coopération avec les autres organisations concernées et de collaboration avec les parties prenantes intéressées pour ce qui est de la mise en œuvre de la présente Résolution;
6	de soumettre à la Conférence de plénipotentiaires suivante et chaque année au Conseil de l'UIT un rapport sur les activités de l'UIT relatives à l'IA et la mise en œuvre de la présente Résolution, y compris les performances financières et les résultats mesurables de l'initiative "L'IA au service du bien social" ainsi que les ressources financières, humaines et autres que l'UIT fournit à l'appui de cette initiative;
7	d'examiner les cadres, politiques et processus internes pertinents et, conformément au Règlement financier et aux Règles financières de l'UIT, de prendre les mesures appropriées pour relever les défis recensés et permettre la mise en œuvre efficace et durable de l'initiative "L'IA au service du bien social";
8	de prendre les mesures nécessaires pour créer et mettre en œuvre le Fonds d'affectation spéciale "L'IA au service du bien social", financé par des contributions volontaires et d'autres ressources extrabudgétaires, d'en définir l'objectif, les termes et conditions ainsi que les modalités financières et opérationnelles et de présenter ces renseignements au Conseil pour examen, y compris les dispositions appropriées relatives au fonds de roulement, sous la supervision du Conseil et conformément au Règlement financier et aux Règles financières de l'UIT;
9	de soumettre un rapport au Conseil sur la création, le fonctionnement et la situation financière du Fonds d'affectation spéciale "L'IA au service du bien social", conformément aux dispositions applicables en matière d'établissement de rapports et de contrôle;
10	de faire appel à un cabinet de conseil en gestion externe indépendant pour évaluer l'initiative "L'IA au service du bien social", en vue d'en assurer la viabilité et le succès à long terme, et de soumettre ses conclusions et recommandations au Conseil, les coûts du cabinet de conseil devant être financés par les recettes générées par l'initiative "L'IA au service du bien social", et de faire rapport chaque année au Conseil,
charge les Directeurs des trois Bureaux
de continuer d'appuyer les travaux menés par leurs Secteurs respectifs sur l'utilisation des technologies fondées sur l'IA au service des télécommunications/TIC en vue de créer un écosystème des télécommunications/TIC efficace,
charge le Conseil de l'UIT
1	de faire figurer le rapport du Secrétaire général dans les documents envoyés aux États Membres,;
2	d'examiner les termes et conditions, ainsi que les modalités financières et opérationnelles proposées pour le Fonds d'affectation spéciale "L'IA au service du bien social", y compris les dispositions relatives à la conservation des excédents et au fonds de roulement, afin de garantir que l'initiative "L'IA au service du bien social" est financée par des ressources extrabudgétaires, sauf lorsque le Conseil approuve l'affectation d'économies disponibles, conformément au Règlement financier et aux Règles financières de l'UIT;
3	d'approuver le mandat du cabinet de conseil en gestion externe indépendant et d'examiner ses conclusions et recommandations,
invite les États Membres, les Membres de Secteur, les Associés et les établissements universitaires
1	à promouvoir une compréhension commune, parmi les membres de l'UIT, du fait qu'un écosystème des télécommunications/TIC robuste peut prendre en charge les technologies fondées sur l'IA et que celles-ci peuvent être appliquées aux télécommunications/TIC pour améliorer leur efficacité et leurs capacités;
2	à échanger des données d'expérience et à contribuer à un débat international multipartite sur l'application des technologies fondées sur l'IA aux télécommunications/TIC, associant notamment des organisations internationales, des initiatives, le secteur privé, la société civile, des établissements universitaires, des petites et moyennes entreprises et des organisations techniques;
3	à contribuer aux débats, aux échanges d'informations, au renforcement des capacités et aux études sur l'IA ayant trait aux télécommunications internationales/TIC et sur la façon dont elle peut contribuer à la réalisation du Programme de développement durable à l'horizon 2030, dans le cadre du mandat de l'Union.;
4	à envisager de verser des contributions volontaires au Fonds d'affectation spéciale "L'IA au service du bien social".
Motifs:	Les modifications proposées visent à renforcer la gouvernance, la transparence et la viabilité financière de l'initiative "L'IA au service du bien social", tout en conservant l'accent mis par l'UIT sur les activités liées à l'intelligence artificielle associées aux télécommunications/TIC. Elles prévoient l'établissement des rapports plus clairs, une supervision appropriée par le Conseil, un fonds d'affectation spéciale extrabudgétaire et un examen indépendant de la gestion, tout en évitant les doubles emplois inutiles, l'élargissement du mandat et les exigences administratives récurrentes.
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